
La théorie du
patrimoine et la
qualification des
biens

                      
                      Seules les personnes ont un patrimoine.

→ Toute personne physique possède un patrimoine : il faut donc,
pour avoir la personnalité juridique, naitre vivant et viable. 
Cependant, il existe une exception, une fiction juridique qui permet
de faire remonter la personnalité juridique de l’enfant à naître,
chaque fois qu’il y va de son intérêt. C’est l’adage latin de « l’infans
conceptus ». Dès lors que l’enfant est conçu, même s’il n’est pas
encore né, il peut succéder à condition de naître vivant et viable.

→ Les personnes morales, détenant la personnalité juridique, ont un
patrimoine. D’ailleurs, le droit de propriété des personnes morales est
qualifié par la CEDH de droit fondamental.

                      
                      Toute personne a un patrimoine et il n'existe qu'un
patrimoine par personne. 

Selon la théorie consacrée par les juristes Aubry et Rau, chaque personne
détient un patrimoine. Cela signifie que, dès lors qu’une personne physique
détient la personnalité juridique, cette dernière possède, de facto, un
patrimoine. Celui-ci, dans son intégralité, ne peut être cédé du vivant de
son titulaire. C’est le principe de l’intransmissibilité du patrimoine
entre vifs.

Le patrimoine englobe l’ensemble des biens que peut détenir
une personne physique ou morale. Ce patrimoine est
constitué d’une multitude de biens. Ces biens peuvent revêtir
des qualifications différentes, en fonction de l’usage que l’on
en fait, ou du droit que l’on détient sur lui.
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Les choses communes 

Ces choses communes sont définies à l’article
714 du Code civil « il est des choses qui

n’appartiennent à personne et dont l’usage est
commun à tous. Des lois de police règlent la

manière d’en jouir ».
 

Les choses sans maitre
Les choses sans maître sont définies à l’article

713 du Code civil. 

Les limites de la
théorie du patrimoine

1 Par l'effet de la loi.

Il se peut que, par l’effet de la loi, une même personne, titulaire de droits
sur son patrimoine, puisse acquérir des droits dans d’autres patrimoines
que le sien.
Exemple : articles 815 et suivants du Code civil → indivision. 

Les sûretés permettent  par extension d’obtenir un droit de préférence dans
le patrimoine du débiteur par la volonté des parties.
La sûreté peut se définir comme une technique juridique permettant d’assurer
le règlement d’une créance dans le cas où le débiteur ne pourrait y satisfaire,
faute de liquidités ou de biens au recouvrement de sa créance.

2 Par la volonté des parties.

En droit civil, le bien se définit, par opposition à la personne, comme étant une chose dénouée de
personnalité juridique. Cependant, l’approche positiviste consiste à qualifier de bien toute chose qui
pourrait être appropriée et donc cessible. En effet, toute chose qualifiée de bien peut être
cessible à une double condition : la chose ne doit pas être hors commerce et relever du domaine
public.



Les immeubles
par nature

Les immeubles par nature
sont qualifiés à l’article
518 du Code civil. En
effet, est qualifié de bien
immobilier par nature les «
fonds de terre et les
bâtiments ».

⇒ Tout ce qui adhère et
attache le sol peut être
qualifié d’immeuble par
nature, à l’exception de tout
autre

Les immeubles
par destination

Meubles qui sont attachés
à un immeuble ou qui
servent un immeuble. Leur
dissociation de l’immeuble
n’est d’aucune utilité ou
pertinence, si bien qu’ils
se rattachent à l’immeuble
qu’ils servent et en
deviennent dans une
certaine mesure «
indissociables ».

Le meuble doit être la
propriété du propriétaire
du fonds.
Le rapport de destination
entre le bien meuble et
l’immeuble doit être
caractérisé.
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Les immeubles
par destination

attachés à
perpétuelle

demeure

Une deuxième catégorie
d’immeuble par
destination existe. On la
retrouve à l’article 525 du
Code civil. Il s’agit de ce
que l’on appelle
juridiquement « les effets
mobiliers attachés à
perpétuelle demeure ».

Premier critère : financier.
Si le bien est nécessaire à
l'exploitation du fonds,
alors le bien meuble sera
qualifié d’immeuble par
destination.
Deuxième critère :
ornemental/esthétique.
Participe à la décoration
du fonds.
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Les immeubles
par l'objet
auquel ils

s'appliquent

Les droits sont des biens,
et d’après l’article 516 du
Code civil, on les qualifie
soient de biens meubles
ou immeubles. Les droits
qui portent sur les biens
sont dits meubles ou
immeubles et suivent de
facto le régime du bien
qualifié de meuble ou
d’immeuble.

La qualification des
biens



Les meubles
par nature

Est considéré comme
meuble, par nature, tout
meuble qui peut « se
transporter d’un lieu à
l’autre ». 

Autrement dit, le critère
retenu dans ce cas pour la
qualification du bien par
nature est la possibilité de
transporter le bien.

Les meubles
par

détermination
de la loi

L'article 529 englobe les
droits qui portent sur des
meubles. On les nomme
les « droits réels ».

La qualification des
biens


